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Bruxelles, à l'Omcg M I"uBLicrrf 

ROUBAIX, LE 9 FÉVRIER 188Ô 

Le scrutin de liste et I < l'nion républicaine » 
M. Journault, le nouveau président de l'Union 

républicaine, a prononcé un discours très long, 
dont nous reproduirons seulement le passage 
relatif au scrutin de liste, parce qu'il donne sur 
cette question l'opinion du groupe, le plus nom
breux de la majorité : 

Peu d* mois nous séparent du jour cù nous nous 
présenterons devant lu suffi-, ga nitlvarset. Qu-1 
que soit le verdict qu'il portera sur nos personnes, 
— et que août aoe personnes en de telles circons
tance* ? — tenoDS pour assure qu'il consacrera une 

LA CHUTE OC KHARTOUM 
et s e s c o n s é q u e n c e s . 

Il n'est guère possible de prévoir, quant à 
présent, quelles seront les conséquences po
litiques de l'occupation de Khartoum par les 
partisans du Mahdi. Elles dépendent en 
grande partie de l'attitude que va.prendre la 
Graude-Bretagne. Si Je cri de quelques jour
naux anglais : « Gordon délivré ou vengé » 
devient le mot d'ordre de Ja poliliquo bri
tannique, la lutte sera longue et difficile. 
Bien des complieations pourront surgir, qui 
exerceront sur le développement général de 
la politique européenne une incontestable 
influence. A supposer, au contraire, que les 
Anglais reculent devant la tache, qu'ils bat
tent en retraite ou même, autre éventualité 
possible, que leur armée soit anéantie en 
Egypte par la double action du climat et des 
hommes, qui ne comprend quel coup sera 
porté dans tout le monde oriental au prestige 
non-seulement du peuple anglais, mais de 
toutes les races européennes f 11 ne faut pas 
s'imaginer que ces peuples sinou barbares, 
du moins étrangers à notre civilisation, dis
tinguent bien clairement entre les différentes 
races d'hommes qui peuplent le monde occi
dental. Ayant pour la force un respect ab
solu confirmé par diverses expériences, 
dans la pensée que cette force réside daus 
les mains européennes, les peuples de l'Orient 
essaieront de secouer le joug dès qu'ils au
ront quelques motifs de penser qu'ils s'abu
saient sur Ja force des Occidentaux. 

Déjà l'on annonce que celles des tribus 
riveraines qui jusqu'iciétaient restées neutres 
ou soumises,se prononcentpourl 'envahisseur. 
Si les Anglais redescendent le Nil,c'est entre 
deux haies d'ennemis qu'il leur faudra passer 
pour regagner la Basse-Egypte. Déjà aussi, 
on dit que le gouvernement anglais jette du 
côté de l'Inde des regards anxieux. La rési
gnation à la défaite peut avoir pour la puis
sance britannique des conséquences plus ter
ribles encore que la prolongation Je la lutte. 
En tout cas, quelle que soit la détermination 
prise par les hommes qui dirigent la poli
tique de laGrande-Etretague.lachùtedeKhar-
toum ouvre l'ère d'événements graves et de 
complications dans lesquelles peuvent être 
entraînées presque tous les Etats européens, 
et notamment les puissances qui ont des 
sujets musulmans. 

La Franco est une de celles là, et c'est ici 
qu'apparaît la faute énorme commise par M. 
Jules Ferry en engageant notre pays dans la 
politique des expéditions lointaines.Sommes-
nous aujourd'hui en état de faire entendre 
utilement notre voix ? Sommes-nous en pos
session de la force nécessaire pour faire res
pecter notre volonté et nos droits? Nos forces 
sont engagées pour longtemps dans une guerre 
difficile ; la politique de M. Jules Ferry nous 
a mis dans la dépendance d'un Etat qui a 
tout intérêt à laisser s'user l'Angleterre en 
Egypte, la Russie en Asie, la France au Ton-
kin et en Chine. Non seulement nous som
mes engagés, mais à inoins de nous couvrir 
de honte, il nous est impossible de nous dé
gager de l'engrenage où nous nous sommes 
sottement laissé prendre. Une inéluctable 
nécessité nous contraint à assister en specta
teurs frémissants et désarmés aux complica
tions qui peuvent surgir. Voilàà quelle situa
tion la politique ministérielle aura réduit la 
France sans la permission de laquelle, autre
fois, il semblait que pas un coup de canon ne 
se put tirer dans le monde. Nous ne sommes 
plus, en effet, au lendemain de nos désastres. 

Les quinze années qui se sont écoulées 
depuis lors auraient, et au-delà, suffi à répa
rer nos forces si l'imprévoyance, l'impériiie 
et l 'imprudence de nosgouvernauts n'étaient 
venues entravercelte œuvredereconstitulion. 

Six années après 1815, la France avait re
pris en Europe sou indépendance et son 
rang. Quiuze années après 1870, nous en 
sommes encore à gémir de notre impuis
sance II est vrai que nous sommes gouvernes 
par M. Ferry, et qu'alors c'étaient de véri
tables hommes d'Etat qui avaient accepté et 
accompli la tâche de relever la patrie expi
rante. Ceci explique cela, mais que ne de
vrait-on pas penser de l'aveuglement des élec
teurs, s'ils ne comprenaient pas Ja nécessité 
de revenir Je plus promptement possible aux 
traditions qui,à toutes les époques,ont assuré 
la force et la grandeur de la patrie '/ 

nouvelle victoire, la victoire définitive de la Répu
blique. Nous en avons pour garant le scrutin de 
listt», dont l'adoption n'est pat douteus?, et dont 
nom sommes ici presque uaanimes à proclamer 
haiiUrrent la supériorité morale et poi t que. 

Je n''gnore pas que queb.uts-nns de nos collé-
gués s'en a'?rm»nt et nous preal'sont des dr-con-
venu-'.?;jan'.'g jorepas non plus que, sur certaini 
poin's du territoire de la République, la réaction 
compte d'avance dans ton actif, grâce au scrutin 
de liste, quelques rares dép .item^nts où elle noua 
di-puto encore le SHCCÔS. 

Eh bien .' les déconvenn'' seront pour la réVic-
tion. Que nos amis se foitifimt dans la volonté de 
vaincre ! C'est mal préparer le combat que de 
n'avoir pas foi avant la victoire Ne venons-nous 
pas de voir des départements où la réaction sem
blait toute-puissante venir d'un bond à la démo
cratie, par-dessus les transitions et sans en tenir 
compte ? 

Est-ce que le suffrage universel risquerait de ne 
ra - faire ce que vient de faire le suffrage restreint? 
Oui, la Republique va jouer une parue importante 
aux élections prochaines, mais I importance do 
l'enjeu dé enninera dans tout lj pays un tel cou
rant d'opinion, que les vell'ités monarchiques de 
toutes nuances s'agiteront en vain contre lo flot 
qui les emportera pê'.e-mêle, avec leurs prétentions 
et leurs illusions d'un autre âge. 

La vote d'une loi électorale eet toujours regardé 
comme le testament d'une Chambre ; le vote du 
-crutin de liste sera notre te-tamont. Nous aurons 
pourtant, avant de nous séparer, à statuer sur 
deux lois qui préoccupent, à juste titre, l'opi"ion 
publique : la loi sur les récidivistes et la loi sur 
l'armée. Toutes deux sont nécessaires et urgentes. 
lia première vise un intérêt de salubrité publique, 
la seconde une question de sécurité nationale. 

Espérons qua la Chambra dus députes et. le Sénat 
ne se laisseront pas outrai 1er par l'agitation pro
voquée autour de ces questions brûlante.*, pur des 
hommes dont la haute situation demandait, il nous 

SOCIETE DES AGRICILTEIBS DE FRANCE 
(Par dépêche télégraphique) 

DISCOURS prononcé fa & février i885, à l'ouver
ture de ta session des ayriciilleurs de Franc-, 
par M. le marquis Dt. DAMIMKIMB, président de 
la société. 
L'importance exceptionnelle qu'a eue cette an

née la réunion des délégués chargé* de pi épater 
les travaux de voire session annuelle m'a obligé 
à leur exposer la situation économique du pays 
avec plus ue développements qu'il n'était dans nos 
usages de le taire. 11 s'agissait de mettre eu lumière 
nos souffrances et les remèdes à y apporter, no? 
droits et la volonté que nous avions de les faire 
respecter; il importait de ne pas laisser les pou
voirs publics dans la fatale indilî'erenca qui para
lyse les efforts des asiis que nous y n w encore, 
et nous avons fait tout ce que nous avons pu pour 
atteindre ce résultat. Vous ma permettrez donc 
aujourd'hui d'être bref et de vous indiquer seule
ment les points sur lesquels il est sage que vous 
portiez plus spécialement votre attention. 

Le temps presse d'ailleurs, et, en ce moment 
même, sa discute devant le Hurlement la grave 
question de la surélévation des t .x.s sur les pro
duits étrangers qui ne figurent pis dans les traités 
do commerce, et qui nous font sur nos marchés 
uno concurrença désastreuse. 

Le gouvernement et la commission parlemen
taire ont compris qu'on dovL.it à l'agriculture cette 
compensatieu des trop lourds impôts qu'elle paye 
au Trésor publie ; qu'il était justo que les produits 
étrangers eonfiibuaaaent pou;" nnj part aux char
gea de l'Etat qui donne à leur commerce toutes 'e; 
facilites, toutes les sécurités possibles, ja dirai 
même d'injustes privilèges, en sor.g-aut aux tarifs 
différentiels des chemins de fer, dontja vous signa
lais l'année dernière les étranges conséquences ; on 
a constaté, onlin, que nos nuanças trouveraient 
dans una modification des tarif 1 douaniers des r. e* 
sources qui ne sont pas à dédaigner, sais que la 
consommation en souffiît d'une manière •saaiblè. 
Le prix du pain et de la viande à l'etal no corr. s • 
pond pas, en effet, au prix du blé et de la viande 
sur piei,et il y a desaleas qui montrent que la pro
duction peut rechercher des pi ix plus rein unira-
tours sans imposer à là consomm .tion de? prix 
plus 1 levés. Et d'ailleurs, 1 augmentation des d n i s 
dédouane n'a p-s pour corsaquenca u- cess ira 
l'augmentation du prix des deanes aliment iras : 
las preuves en :ont nombreu-es. M. lo e'é,;uté 
Graux, dans son rapport à la Ctiambro, constate 
que les droits de douane sur la viande, surélevés 
par la loi du 7 mai 1881, Loin d'ameaer le 10: cié-
rissement, n'ont pas empêché la bai.-se, et i! don .e 
à l'appui un relevé des -̂ours de ia viande de 18/8 
à 1883. 

La commis --ion de nos délégués,d'une autre part, 
dans une visite faite a M. li ministre de l'agricul
ture, à la suite de notre réunion do novembre, lui 
exposait ce qui venait de s« passer pour la surtaxa 
de la sucrerie, et affirmait que les surtaxes, lors
qu'il y a surabondance de produit? à l'étranger, ne 
sauraient nuir • au consommateur.Leur effetest.cn 
réalité, d'imposer à ia production étrangère des 
rédactions de prix jreportionn es à l'abondance 
des produits a ocoular.et l'Allemagne nous on four-
nitaujourd'hui une preuve frappante. Elle a pro
duit du sucre en excès dans la campagne dernière; 
or, malgré l'élévation des droits d'eatree de trois 
à sept francs f ur les sucres étrangers qui a é'.a 
votée l'année dernière, le prix du sucre ne s'ostp .s 
élavé en Franc?, et il en est résulté, au contraire, 
un abaissement de sept à huit franca 1 u rtosaa« 
des prix français sur tous les marchés allemands, 
et c'est la producteur étranger al n^n le consom
mateur français qui paye la surtaxe dont protite 
le Trésor. Pourquoi n'en 3arait-il pas de même 
pour le blé et pour la viande ! 

LVffet des surtaxes que l'apriculture demande 
peur les proiuits laisses en dlior.s d 1 traité) da 
commerce serait, assurément, do l'rneoorspnr a 
améliorer ses méthodes et par là ij produira à 
meilleur marché, ce qu.i lemalaisa actu 1 lui inter
dit absolument : c'est l'aire f <usso route que de ne 
pas le comprendre. Les .'méliorations ne se font 
qu'avec da l'argeLt, avec bUUWaan d'argent, et 
c'est l'argent qui lui manque bien plas encore que 
l'instruction, quoiqu'on en dise. 

Messieurs, pour bien nous convaincra q te la 
vérité est da notre côté, suppo ons tin instant que 
nos adversaires ont raison,et que les ouvriers d*9 
villes paieraient le pain cinq caniimes da pin-; le 
k'iogramme, si ou admettait une taxe de 5 lr. par 
quint 1 métrique sur la blé; que rcponJrj a cette 
objection faite par nos délégués à M. lé tuinist-o de 
l'agricultura : 

€ Ne vaut-;l pas mieux pour l'ouvrier des villes 
avoir du travail et payer cinq centimes de plus au 
kilogramme que da n'avoir pas de travail et payer 
son pain cinq centimes de moins » ? 

— Alors, ajouterai-j1*, qua las document3 les plus 
irréfutables établissant qua l i a»»a»inniat*an du 
pain par l'ouvrier, évaluée a 8 UL 25 I grammes 
par jour, et qui était il y a 80 ans, le quart de ce 
qu'il gagnait, ne représente plus aujourd'hui que 
la dixième partie de son salaire. 

Ces sages raisonnements ont suffi cependant 
pour exciter la colère des partisans de la pr. teudue 
ltbert" conrimereiala eous la régime da laquelle 
MM vivofii, etempru .ta-.t:-. Iaiaaga« soeiaJisi* 
se.* plus dangereuses'xpr s.'.-«u:, \\* :.it f it des 
appela broyants à la popularité qui na va qu-. trop, 
hélas! à qui promet tout à bon marché, sans re
garder anx conditions de M bon marché, et aux 
conséquences qu'entraînent de telles utopies. 

Vos sag-s rf'libérationsdont lr* 
avec les d bats de la Qliambie les déput J.-.- pré.-eata 
una singulière opportunité, achèveront de porter 
la lumière sur b:en des points c r.tasts : Vous êtes 
des hommes d'étuJa et des hom nés da discussion, 
en même teitrpa qua des pratfaieas, at roui saurez 
faire ressortir a qu; nous croyons ètro la vérité, 
de faits et d'évaluations quo vous connaissez 
mieux que personne. 

M. Lecoutenx dis ait, il y a quelque temps, une 
grando vérité, c'est que lo régimo do lisu'O B"avait 
pas créé la vie à bon niarcb.1, mr.is la cherté du 
travail sans moyen de le retribur. Là est, la vica 
organique, en effet, do ca n*giaaa libre-échangiste 
piur las uns, protootanr pour los autres, inégal et 
injuste par cons quant, et frappé par là do la ré
probation qui s'attache aux privilèges d'où qu'ils 
viennent. 

Aussi, qu'il soit b;an entendu, M'ssiaurs, quo 
tout ne sera pus dit si vous abta—I las droits 
compe sateurs que vous demandez aujourd'hui. 
Il nous faudra agir et protester ; nous agi
rons et nous protesterons tant qu* nous n'au
rons pas vu la fin du régima économique qui con
duit notre pays a ia ruiiie et qu'une expérianca de 
vingt-ci q ans suffit à taira juger. 

Nous croyons, nous, qua toutes le? industries 
sont solidaires et qu'elles doivent êtra plac es sous 
la même loi ; qu'il faut ss garder de réveillât" en
tre elles des hostilités qui n'ont aucune raisna 
d'être; qaa la con-ournation, l'in d'dtr-9livrés 
aux aventure J, a èesoin da II production na
tionale coramo de <a plu? sûre garant'e contre 
des éventualités qu'il na nous conviant pas d 1 pré" 
ci«or; nous croyons qua la commeio tni-mânae, 
malgré la p-u da souci qu'il pren.l d'habituïe 
d> l'origine des produits dont il trafiqua,- com
promettrait gravement ses Intérêts s'il laissait 
périr ettta poule aux œufs d'.T qui <\st la soorea 
la plus t-û e de sa fortutu. Ces idees qui conduisant 
à la paix at non à la gaarre sociale, sont c i l s de 
l'iigricultura françaiso tout entière, j'o a l'affirmer 
en votre t om, et la inondo jugera l'équité da e u x 
qui demandent la UbrB' éth»nga pour fagrioottare 
seule et qui accepteraient a protection ponr l:urs 
f.-is, pour leurs charbons, pour leurs tivs'is dont 
nous sommas forcément, nous ogriculL-iir», I •? 
plusgrands consoamateurs ; qui voiant la pro-pé-
ri té da la France dans la pro-périt é do e s indus
tries favorisées et ne la voi«nt pas dans 1.. pro ipé-
ritô de celle qui las nourrit ; qui r.e se choquant p is 
da l'inégalité da situation da ces filles d'uie mémo 
patrie. 

Messieurs, félicitois-nous au milieu de cas tris
tesses de voir les intérêts agricoles du pay - pi. a-
dre une plaça considérable dans las manifestations 
da l'opinion publiqua jusqu'ici absorbée par les 
.-eBles préoccupations da U politique. C'est un fait 
nouveau et dont il ne faut pas raàconnaîuv l'im
portance. Nous sommes si eertaiasde laju-tiee 
da notre cause, que ce que nous désirons lo plus 
ardemment, c'est qu'on l'étudio et qu'on la dis
cute. 

Ja ne puis, messieurs, tartalner ce discours sans 
vou* parler dos parteserueitst a-n i; cms-ii da la 
société a f.itas dans cei dam'erstamps. M. la baraa 
Thénard, M la marquis da Qintttoas, M. Uarral, 
M. da Felcourto.it rerida à l'agriculture de longs 
et éclatants services et leur mémoire nous sera 
touj >urs chère. 

La Société a perdu eatte anm'o 77 do ses iucm-
bras ; depuis votre session delSSl, 072 autres sont 
venus las remoUcer ; mai* cette prospérité crois-
taerte na nous consola pas de nous avoie privés de 
t ut da dévoués collaborateurs dans 4os moments 
où leur savoir et l e n axeérienea nous strii—t si 
utiles. 

LA COXIÉftEXCE P O L Ï L M l E i i T I E i l 
:i Pontotise 

Hier a ea liau, à Pontoise, sous la présidence de 
M. Dudouy, pr-'-sident da la Société d'agriculture 
et d'horticulture1, uno importante réunion, à la
quelle n'assistaic-nt pas moins do deux milla agii-
cnlteurs venus da toute la région, pour entendre 
l'honorablo sénateur de la Sainc-Infi rioure, IL 
Pouyor-Quertior. 

Grâce aux soins des organis'taurs do la r union, 
uno vaste tente avait été dressée nu fond d'une 
cour da cette partie élevée at si pittoresque da la 
ville qui la domine entièrement. 

Une fois le silence fait, la bui-a^u est constitué. 
M. Dudouy, président, commence par souhaiter 

la bienvenue aux orateurs qui vont prendra la |>a-
rola dans citte disoussin essentielle, qetfinté sese 
à un .-1 liant titre l'agriculturr et la consomaiation 
générale. 

Parmi le3 pe "sonnagos présent', citons d'abord : 
MM. Birb», Vian, Joseph Reinach , Ameroise 
Renlu, Jarlet, Béiot, Tbomaasia, Legrand, agn-
cult-sur ; Ciiéron, conseiller général, otc. 

L'assistae.o se composa d'au moins daux milla 
cinq cents personne». La majorité est acquise nx-
turéllomant au système nrotaotienaiate. 

M. Dudouy rassure d'ailleurs ca nombreux au
ditoire: < La réunion n'a qu'un but unique; il ne 
peut êtra qn«-tion de politicjU) : le son! désir da ce
lui qui a provoqué cette manifesta'ion a, été de 
réunir tous les hommes dévoues à il'agricaltare à 
quolqua parti qu'ils appartiennont. Nom sommes 
tous unis pour défendra les intérêts d* sol, «'ost-a-
dira de la patrie. » 

M. Pouy r-ouertier remercie M. Dudouy; il o<t 
décidé à poii<ser jusqu'au bout fa campagne ; ii Ira 
à tous las hauts de la France pour de fan ira ca 
qu'il croit I intérêt du pays. 

« On rrproche, dit-il, aux protectionnistes de no 
prendra los Intérêts dos patrons qu'au détriment 
des intéiè'.s «Vu ouvriers. Mais ce sont justement 
les intérêts des ouvriars dont il prend aus-i la 
causa ; il demanda, au contraire, qua les Français 
soient aussi bien traités en France qua sont traités 
les étrangers. » 

» Les charges de l'rinculture sont énorma?,pcr-
sonne ne peut y contredire. Comme dans ; ' - pré
cédents discours, l'orat^nr prouve qua les impôts 
indirects qui pèsent sur l'agriculture sont effrayant-; 
il les établit, chiffres en mains : « On dit quo l'iir.-
pôt sur la t le étranger e»t immoral. Mais l'impôt 
sur e b'é français est bien plus immural eatoorc : 
d taualerun impôt sur les blés étrangers c*eetré-
clamer un-»ég»lito entre la France et les paya Je 
production non française. 

» On parle du pain à 25 centimes ; mais la cul 
tivatsur français a beau produira la blé à bon 
marché, la puin sera toujours cher, par cette bo.ina 
otsimpla raison que l'étranger,vendant sansdroiis 
son produit similaire, lé donnera toujours à ra.il-
l:ur compte. Il a fallu sa convaincra quo la père 
américain était empoisonné, pour que le port fr 11-
çais arriva à un prix possible?. D'ailKMi;;, faire du 
pain avec du b é français, o'est défendre l'inde-
peudancan- tion.al* : dorpaudaron'-noiis du b!ô à 
l'Anglcttrie ? L'EnOs'mmt Act est u;.e ohoM 
monstrueuse. 

» Nous ua somm-s pas- an gnerre '.vec îa Clii «a, 
mais lu guerre e-t 1 opendunt un fait nccnupti, 
les Anglais la déeJ irant du moins ; la m&ill u o d s 
preuves, c'ost qu'il est impos ible de r.idouber les 
navires français dans b s ports anglais. 

1 « Les ouvriars ne demandent pas la cessation 
tdo tiavail. On chercha à prouver qua l'intérêt de 
' l'ouvrier est différent de celui du patron. C'e^t une 
"^erreur grossière : des chiffres officiels établissent 
iJapi) i20,000 ouvriers sont sans travail. 

» Los théoriciens répotident qua l'exportation 
diminue. C'est encore une colossale erreur.C'est le 
commerça intérieur qui diminue : l'exportation est 
Insignifiante, camparéa au commerce intérieur. 

> Si les grandis vilUs souffrent, c'est que les 
campagnes souffrent aussi. Le bétail baisse, la 
vianda baisse. » (Vifs app'audiesements.) 

M. Ponyer-Qnertier déclare qu'il est f digue des 
prouesses vaines q-jg fuit la gouvernement ; il ré
clama des mesures sérieuses, autres quo celles qui 
profitent aux marchands do vins ! 

Les adversaires de la protection nous offrent 
d i te compensation du dégrèvement ! Mai3 qaoi? 
Les dégrèvements sont impossibles. Los questions 
da Jisnne. n'existent plus pour les blés, il n'en 
veut pour preuve quo w protection qu'on accorda 
anx produits étrangers au détriment da nos pro
pres produits. 

« C'est ainsi que les moutons allemands, pour 
arrivera La Villetta, ne payent qua 42 centimes, 
alors qua las moutons envoyés da Picardie paient 
9ï eeotimae. Comment, avec las procédés des com
pagnies, lutter contre la concurrence? 

» Bn résumé, quand U paysan a de l'argant, tout 
la monda s'en re-sont ; car il y a, entra les habi
tants da3 campagnas et onx dos villes, une étroite 
solidarité. Il faut donc obt-nir une compensation 
p^ur lo pay an. » 

E i terminent, l'orateur adjura son auditoire da 
na point abdiquer so.s revendications, et pour cela 
il lo prie da ce plus appeler, pour le représenter, 
qua das hommes pratiqu s, dévoué? à 11 cau^e du 
pays, et non plti'j des théoriciens qui font servir 
la politiquo à leurs intérêts. 

Après c-s discours, fori ?op!audi,l'assistaac8 s'est 
reniée très émua des arguments de l'orateur. 

••a 
A six haurfl?, un ban met d 3 209 couverts a été 

offert, dans ta v^sté salle de l'hôtel Rivât, enllsen-
nc-ur de l'énergique champion da l'ygricolture. 

An dessert, M. Dudouy a remercié l'éminent 
oratasr et a rappelé fort heureusement la part ac
tive qu'il avait prise, apiôs la guarra m faste de 
1870,à la libération do notre territoire. Trois salves 
d'applaudissements ont répondu à ces quoique* pa
roles. 

M. Pouyer-Quertior s'est'onsmte lové ot, qnoiqne 
très fatigue par lo diaeoara qu'il avait prononcé 
dans lajoantée, a t'înu encore pendant qnalqaee 
instants son auaitoire sous la charma de s 1 parole 
pleine da natu el, da bonhorxiia et ausii pi rfois da 
mordante iro.de. 

Il a fait appel au patriotisme de son auditoire 
pour l'exhorter à se liguer afin da raveniiquar les 
dioits imprescriptibles do l'agriculture. 

NOS FOURNISSEURS 
Sous ce titre, le journal le Mutin publie au

jourd'hui en tête de ses colonnes, d'un de s.os 
correspondants,deux lettres relatives à des faits 
tjui se seraient p: ssrs à Lille. Nous les repro
duisons l'une ci l'autre, à titre de document, 
n'Ayant pas en noire possession les moyens de 
contrôler leur entière exactitude : 

A MOUSUCUH u DIRECTEUR DO « MATIN- •> 

Monsieur.— Connaissant l'indépendance qua vo
tre journal apporte dans la discussion de toutes les 
questions, j . . soumets à votre appréciation ur. fait 
se rapprochant en cr tains points do l'incident des 
navires anglais qui devaient servir au traa-port 
<!e 1 troupes ; ; u Tonkia. 

Il y a quelques j-iui s, a eu lieu l'adjudication dos 
tonrnitnres die aalpétras pour la fabrication dos 
poudras de gnerre. chasse et rn:nes en I3?5. Ces 
fournitares se font aux iro s radineries nationales 
lie l'Etat : à. Lille, Marseille et Bordeaux. Pour les 
d u x premiers établissements, la fourniture, qui 
ii'e'.èva à environ un million da francs, sera faite 
entièrement par las Allemands. 

Il est bien entendu que, comme pour las navires 
anglais qui devaient prendre dos noms Français, 
le salpêtre pru-;ien sera livré sous la nom da né
gociants français. 

J'ai pansé qu'il y av.-.it un abus criant à achater 
à no* bons amis les Allemands — quand il y a en 
France des usinos qui chôment et qui n'en ont p as 
moins à payer lours contributions — des pro luits 
qua les négociants français no demandent qu'à 
liv er à l'EcUet aux meilleures conditions. 

J'ai l'honneur de vous tranemettre ci-iacluso co
pie de la lettre qua j'ai adressée au ministre de la 
guerre. Cettî bttre, qui est d'ailleurs restée sans 
réponse, mettra vos lecteurs au courant de la ques
tion. 

J'e?p>re que vous jugerez comme moi qu'il y a 
uno réforme à introduira dans lo système das adju
dications et que vous ne refuseras pas de prtear 
aux déb ts de cette importante question la grande 
publicité du Malin. 

Veuillez agréer, monsionr la directeur, l'assu
rance tle ma parfaits considération. 

(Suit la sis/nature). 
Voici maintenant la copie de la lettre adressée 

par le eer-o-p mdant da Matin à M. la ministre de 
1 1 gnerre, le 13 janvier 1885 : 

Monsieur lo «ainistre. — J'ai eu l'honneur do déposer 
hirvr, entre lea m dus de la commi3=iou S'adjudiwtioB dea 
fouriii'urcs à fairo au servico des poudres et r.Ipêtres en 
1185, uuo proieatntiou contre l'adjudioation é.o !a fourni-
turc de salpëtro il Li lo. 

(ctt's protesta'Jou est jointe au dossier. Jo mo permets 
de îa reproduire et d'y joindre lea explications qu'elle né
cessite : 

« l.o soussigné, fabricant do produits clumiaues, demeu
rant a . 

Considérant qua l'oflro la plus basse pour les lots 
suivant» : S lots tu juin, I lots en juillet, t Iota en août, 
S lot» en septembre, en ootobre, 11 eu iiovembro et 1 en 
décembre à livrera LOT*, pour lesquels il avait lui-même 
soumissionné, a été fidte par un négociant notoirement 
connu coramo «présentmt de fabriques étrangères ; 

» Considérant qu'il est du devoir de l'odmiuiatratîon de 
favoriser l'industrie Kationalo. surtout lorsque cette faveur 
no lè5e eu lieu les intérêts des contribuable?; 

» Considérant que l'a-ljudication n'étaut déiinitive qu'a
près l'approbation du miuistro. le ministre sept réservé le 
droit d'en modifier lea résultat»; 

En conséquence, 
» Lo soussigné se s.iumet et s ensrage à produiro, en 

France, avec le concours d'ouvriers françiis, ïes quantités 
de Fidpètro daus les lots ci-deesus cVsi^néa aux prix res
pectifs de : 

» i lot» en juia, 3 lot» en juillet, .'! lots en coût à 45 
fr. 7 centimes; 

• :i lots en septembre à 15 fr. 33; :! lots on octobre a 
•15 fr. 77; ;! lots en novembre à 15 fr. 90, et I lot» en 
drceniVre a 4 '> fr i :1, inf'ri»urs a ceux demandés, ot a 
les livrer a la Ruftinori» do Lillo aux autres ctausea et 
conditions du oi*li!6r des charges approuvé par le ministre 
de la guerrr, le 4 déosmbro MM. 

» A i"»rF», o ] > jr.nvicr I8.*5. 
i stSS ; r •kasSktl >n, remisa h la commission que;.|ue» mi

nutes a,>rè» la lecture des soumission», ne vis.iit ipao U. 
Lefebvre, qui représente à la fois MM. Treuu et Hcelmer 
fabricants de salpêtra à Cologne (Prusse rhénane!, et MM. 
Rali Hrothers, de Loudres: ao^jciant» importateurs do 

graines, salpêtres, indigo ob autres produits dos Indes 
anglaises. 

Je n'avais pas remarqué quo M. F.edieu-Durel obtenait 
deux lots, et quo ma protestation s'airJs2ait aussi à lui, 
qui est le représentant do MM. Vorter et Grùneberg, do 
Coloçna. at do MM. Stroobauts, da liruxeiles. 

Ces messieurs agissent comme simples intermédiaires et 
touchent, de ce fait, une commission qui varie da t à 
2 0(0, et jo los mets au détr do me d-'mentir en produi
sant devant 'a commission l«ura copies do lettres, qui 
contient leur correspondance ot conditions avec les mai
sons quo j'ai citées plus haut. 

Que lo salpêtre vienne do l'Allemagne, de la lîelgiquo 
ou des In les, peu importe, le trou o qu'a prix égal, an 
doit accorder la préférence au produit fabriqué en 
Francs, et jo suis certain d'avoir toute l'opinion publiqua 
«vec moi. EH tous cas, i! serait plus loyal d admettre les 
étrangers aux adjudications que do les forcer do ce ca
cher sous un pseudonyme français; l'Etat aurait au moins 
lo li;néfic?de la commission que touchent les prête noms 
des étrangers. 

Je sais qu'on va m'objeeter que jo devrais fairo tout 
d'abord mon pris lo plus bas et que je n'aurais rien a 
réc's.mer. Aussi jo tiens a rjpondre d'avancs ac i t te ob
jection. 

Il y a deux manières d'établir son [ rix do revient, qui 
donnent deux î-ésultati très différents. 

tus prix dos matières premières ou ajout© les trans
ports, la main-d'œuvre, les frais généraux, l'intérêt et 
l'amortissement du capital engagé et un justo b néfice 
qui peut bien s'élever a :î pour cent pour le fabricant, 
qui risque tout, quand l'intermédiairo qui no risque rien 
touche e, pour cent. 

C'est la le prix qu'un industri-.d avisé et sérieux fera 
toujours ; o'est celi.i quo j'avais d'abord demanda. Mai» 
il y a des circonstances péiiblca et difficile! qui vous 
forent a compter .-.etremeut. Qu'on tiavail'o ou qu'on 
chôma, les contributions so paient : la plua forte partie 
des frais généraux resto. le matériel s'uso autant et psut-
ôtro plus on chômage qu'en marche ; l'intérêt du capital, 
[amortissement, il n'y faut plus songer; pourvu qu'il 
reste, au bout du cocapte, do quoi couvrir quelques-uns 
do ces fraia, il vaut mieux travailler en espérant îles mo
ments m illeurs. C'est la la base des prix que j'ei offerts 
en de-nicr li:u et qu'un© adnr'niitrati-.n soucieusa de.j in-
tirèta i e ses nationaux no peut mo refuser. 

Il serrât t-op loafi;, monsieur le mi: isLre, de vous ex
pliquer toute Ja diif reuce q-d existe entre et lui qui pro
duit réellement et celui qui sa BOBteata de prêter ton 
nom, contre rémon -ration, à uuo atnurc commerciale d'im
portation ; et e'imbi-3n le premier, entouréde tout la per
sonnel qu'il fait vivre, est plus dLne d'intérêt ; mai* il 
sutîit de vous iedin-icr cetto dilV rence pour que, dans 
votre o-prit de justico, vous en sentiez toute la portée. 

E» résumé, monsieur le ministre, ja mi.intiona l'offre 
que j'ai faite hier do livrer à la rafiinerio do Lille laquan-
tité do 1,050,000 kilos do sa'pctie à un prix inférieur de 
1 contimo pour 110 kilos aux prix les plus bas offert» 
par les autres soumissiomïMres pour chacun des lots. 

Si vous ce croyez pua pouvoir accepter ma proposition, 
vous avez incontestablement le droit do ne pas approuver 
l'adjudication et delà faire rrcommoncor avec un nouveau 
cahier des charees contenant une clause qui est juste, 
avantageuse pour lEta; et qui permettrait aux fabricants 
français d'utiliser leurs usines et de donner de l'ouvrage 
à lours ouvriers, toutes los f<ds qu'ils seraient eu mesure 
tle lutter contre la concurrença étrangère, clause quo jo 
m'aSarta aasaria p'ua de quatre ana tle fairo introduire 
dans le cahier ces eliargos ; cette clause la voici : 

Quand dans uno adjudication lo prix lo plus bas aura 
été fait par un ù.bricr.nt ou un repr 'sentant de fabricant 
étranger, tout fabricant français ou mandataire do f drri-
caut français, ayant pris part a t'a ijudication. justifiant 
qu'il poaeede en l-'rareo uno utino capable do produiro la 
qoantiU. da matièies qu'il avilit soumissionnée et sViu.a-
geatit à produira en Franco, avec le oaanaBM d'un per
sonnel français, la fourniture qu'il sollieits, aura lo droit 
do remettre, immédiatement après la proclamation da 
résultat de l'adjudication, une soumission nouvol'e a un 
prix ira' rieur nu prix lo plua bas offert pour chaoen dsa 
luts qu'il avais précédemment sjuaiis ïoun.'-s. Eu cas 
d'offres multiples de» producteurs français, l'offre la plus 
basse décidera du choix do ladministratiou, et, eu cas 
d'égalité, le sort ou le partage. 

Confiant, TI ousieur le ministre, dans votre sollicitude 
pour tes intérêts do l'indu.-trio nationale, 

Je suis, avec lo plus profond respect, votre dévoué ser-
teur. 

(Suit la s:r/naturc). 

î^iimLES m J§U! 
t.'é!cvquence des chiffres 

Paris, 8 février. — Au conseil dis ministres qui 
s'est tenu hisr, M. Tuard a fait connaître quo les 
recottes du m,us d< janvier eont de 2 millions 
•114,000 fr. intérieures aux évaluation' budgétai
res D'un autre côte, on ooastato uns diminution 
do 461,7:11 fr. sur les produits de l'octroi do Paris, 
comparativement à CJUX do l'année dernière, et 
de 050,800 fr. sur les prévisions budgétaires. 
Commo on lo voit, notre situation financière est 
loin do s'améliorer. 

La t ;xo înilitîiro 
Pa: is 8 février.—En adoptant, dans sa dernière 

séanoe, le principe d'une taxe militaire dont re
laient frappés les dépensés et les exemptés, la 
eommU ion de l'arasée n'a fait quo ealquer un 

•lui fonctionne aetnellament ea Antriehe-
Hongrie et ea Bnisss, ot qui est sur la point d'èiro 
appliqué en Italie. 

"M. B il lue, qu' lé: a chargé de loi présenter un 
projet sur cettu question,preadi i ponr base le mon
tant de la cote mobilière, impôt qui donne, suivai.t 
lui, la mesure extérieure la plj exi cte de la for
tune d s citoyens. La tax- sera égale a la cote 
mobilière pendant les trois années qua les exemp
té; et los dispensés auraient t'ù passer sous les 
drapeaux. Elle sera de moitié pendant la période 
de la réserve et du quart pendant colle de l'armée 
territoriale. 

La Moyenne du montant do la cote mobilière 
pouvant è'.ro évaluée à 19 fr. 50, eetta taxe fera 
rentrer dans las caisse? du Trésor la mena somme 
que cello qui provenait do la primo du volontariat, 
c'est-à-dire environ 8 millions. 

Etit-inajor de l'armé© 
Paris, 8 février. — Quelques-uns de nos confrè

res ont annoncé que U. do Galliffit serait très 
prochainement appelé au commandement du lie 
corps d'armée. Nous croyons savoir que tontes les 
nouvelles répandues à ce suj -t sont au moins pr-'-
matuites. M. le général de Galiffe-t, forcé de sui
vre un assz long traitement poui' faire soigner 
une ancienne Massera, a, parait-il, le désir de no 
reprendre qua l'an prochain «aulcment un com
mandement actif. 

Le commandement du 12e corps peut, dès à pré» 
sent, être considéré commo vacant. Il y aura donc 
lieu de nommer, dans le courant de ca mois, six 
cammardants de corps d'arméa, les commandants 
dos 3e, 7o, 9a corps étant arrivés au terras de leur 
période trionnele ou atteints par la liinde d'à^e 
M. le «rénoral Lewai ajrant échangé ses fonctions 
deeaef du 17e coins eont e celles de ministre de 
la guerre, et M. fiartaret Tréeonrt, commandant 
du I43 corps, etain mort. 

11 y uura, eu outre, à nominor deux généraux de 
division en remplacement de Mil. Looointo et 
Farre, qui, bien qu? maintenus au cadre d'activité 
jusqu'à l'âge de soixante-dix ans, ne remplissent 

plus de fonctions militaires. M. lo général La-
cointo, en < ffet, était inspecteur des écoles pour 
l'année 1*84 seulement. M. la général Farra était 
vice-président de la commission de défense des 
côtes,qui vient d'être transf irméé. Dans leur nou
velle situation, ces denx officiers généraux ne se
ront plus comptés numériquement dans le cadre de 
la section d'uctivilé. 

La nouvel impôt sur les congrégations 
religieuses 

Paris, 8 février.— La Semaine religieuse de Pé-
rigueux publie la nota suivante,qui intéresse tou
tes les congrégations religieuses : 

€ Dès que les instructions ministérialles concer
nant cet impôt nous seront parvenues, nous les 
communiquerons aux intéressés. Jasqu'à cette épo
que, on nous a donné l'assurance que ces congie-
gatjcns ne seront pas inquiétées. 

» Cette année, l'impôt du 23 décembre 1880 sera 
payé comme l'année dernière. » 

Arrestation do 23 anarchistes 
Paris, 8 février. — La préfecture dspolico ayant 

appris qu'une réunion de3 organisateurs du mee
ting de la place do l'Opéra devait avoir lieu hier 
soir, chez un marchan 1 do vins, à la salle Itenau-
din, 14, rua Goquillière, cù les anarchistes s'as
semblent fréquemment, des me?ures furent prises 
paur procéder à leur arrestation. Visa neuf heures 
et demie, M. Clément, commissaire da police aux 
déb gâtions judiciaires, spécialement chargé de 
cette mission, se présentait dans la salle, situéa au 
premier étage, accompagné da sept ou huit gar
diens de la paix et d'autant d'ag=nts en bour
geois. 

Vingt-trois anarchistes t taiant réunis là, so par
tageant une grande quantité des imprimés qu'ils 
devaient distriluar dans Paris et spécialcm et 
dans les atelier?. 

Tous furent mis en état d'arre3tatioii et conduits 
au Dépôt. Ils seront poursuivi? eomrae complices 
de provocation à un attroupement sur la voiô pa-
hlique. 

Réunion do la « Ll jne agricole » 
Paris, 8 février.— Mardi, aura lieu, sous la pr'--

.silencadaM. le marquis de Wignaoeurt, ;>rj. ;-
l.v:t du comica agricole do Iféséeras, .--a u 
Hôtel, la réunion do ïa.Lin»e ar/ricol-i. La but que 
ge sont proposé les feadatows de cette ligne est 
d'établir, entre tous les cultiv tours et envi; :rs 
des campagnes, un syndicat puissant, et d'ami nier 
la so!i laritédes intérêtsagric «les. C'tta liguenous 
parait devoir prendre une extensi <n considérable. 
Les notabilités protectionnistes assisteront à cette 
réunion. 

Nouvelles do Rome 
Rome, 8 février. —L'Oitàasrs a reçu la dépêcha 

suivante : 
« Le Papa, ainsi quaja vous l'ai fait savoir, as

sistait hi-T au service fu èbro aélébré à la easv-
[jelle Sixtino en commémoration du Papa Pij î.v. 
Sa santé o?t excellante. 

« Il y avait grande foule an service cé'.é: ré à 
Saint-Laurent hors les Murs, par le3 coins du cer
cla do Saint-Pierra. 

» Mgr di Rend?, nonce apostolique, part C3 soir 
peur Paris. Il est absolument certain que tous les 
bruits relatifs à son remplacement sent inexacts. 

• M. le comte Robert da Muu a été reçu hier en 
audience par la Souverain-Pontife, qui s'est plu à 
louer l'œuvre des cr-rcies catholiques d'ouvriers et 
son secrétaire généra), M. le comté Albert de Mun. 
Da nouveau, lo Pepo a donné sa pleine approba
tion à l'i »do Ja faire revivra la corporation chré
tienne. » 

Exécution d?s anarefaistM Rsinsdorf 
c*. KLuchler 

Berlin, 7 f vricr — L'exécution des anarchistes 
Reinsdorf et Kadtler a eu lieu ce matin à Halle, 
en présence des représentants do l'autorité civils 
et militaira et de00 personnes environ. R-ainsdorî, 
qui a refusé l'assi.-tanea d'un prêtre, a gardé sa 
tenne provocante ju-qu'au der. ior momant. Ses 
derniôr-is paroles ont été : » A bas la barbarie 1 
Vive l'anarchie I > H a jeté son chapeau en l'air, 
en signe d'allégresse. Quelques minutas après, jus-
tica était faite. 

Quant à Kuchler, qui était assisté d'un prêtre, il 
était assez calma et résigné; ce n'est qu'en s'app' o-
chant du billot qu'il a voulu faire de la résistance, 
mais, la bourreau l'a bien vita maîtrisé. Las deux 
exi cutions ont duré 17 minutas. 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 
UXE NOUVELLE DEPJÎCHE DU tïÉ.VEKAL S O U K U DE 

L'ISI.E 

Paris, 8 février. — La ministre de la gu»rre a 
recula dépêcha suivante, qui donn-j de nouveaux 
détails sur les circonstances dans lesquelles a eu 
Ils* la priïe du camp retranché de Dong-Son" : 

« Dong-Son, 0 février, 9 h soir 
» La pluie a remplacé le brouillBrd qui nous 

avait empoches d'attaquer le camp retranché avait 
njili.Ctpandant nous avons eu la temps avant l'a 
nu,t, d'enlavor quatre lignes do défense 'aoauvéa» 
sur dix fortins. t-r^j^a, 

» Les tentes, les vivre? et les munitions da l'en
nemi sont restées entre nos mains. Les tronnes ont 
continué à être admirables, malgré des difficultés 
de terrain comme nous n'en avions pas encore ren
contre et malgré" l'énergie de la défense 

•Nés batteriesdeyo-v-'ont rendu les plus <r"and« 
serviras. General B n m u M * ^ r a n * M 

Nos pertos.dans la jor.rnéa i,. 4 février—attaque 
das i, doutes en avant du camp retranché — sont 
d'environ 80 tués ot blers a. Colles de la joTiruè^ 
du ta n'ont pas sneorsété télégraphiée?, m S u 
faut rappeler que la général Lriére de l'Isie ma-de 
dans la depeene qua nous avoas insérée hier Qu'al
las sont minimes. H 

LES ALLEMANDS AU TONKIN 

Nous recavons da notre correspondant le ÉiM 
gramme suivant, que nous publions sous les nlù« 
extrêmes réserves : ** u s 

• Paris, «février. - Il nous revient une ru
meur tellement grave, qu'elle no doit ê-re c 
cuei lie que sous les plus expresses rés-rves 

» Il paraîtrait qu'un grand nombre da soldats de 
nationalité allemande, fusa.it partie de la légion 
étrangère au Tonk.n, auraient déserté le cf 1 
frarjÇJis pour pats.r à c lu i des Chinois » P 

LES ANGLAISAU SOUDAN 
UN DOCUMENT OFFICIEL 

La gouvernement anglais vient de publier U 
rapport suivant du Uentanmnt Stuart WortW eut 
a accompagne air Charles VVUson à Khartoum^ 

«N™* « P » e s allés en steamers ivéc. siér'c 
WilsonaKh.rtoum a 28 janvier , „ r i , , r C-
à subir, devant H ,, . ,- .„, ! F t t & £ ™ ~ 
canons et de la moasqaetsrte. De A ' T , ' 
d'O, m anuan et de Kbaitoum, on a ouvert un 
fou violent sur les s t ««»«. qù, par suiU n'ont 
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